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En marge des élections québécoises du 5 octobre 2026, le CCVQ a pris 
l’initiative de rencontrer les candidats des principales formations politiques 
qui se présentent dans le comté de Taschereau. Ces rencontres avaient 
pour but de formuler les préoccupations des citoyens du Vieux-Québec au 
cours de la campagne électorale et de connaître leur position et celle de leur 
formation politique sur ces sujets. S’adressant à de futurs élus du 
Gouvernement québécois, le CCVQ a donc choisi des dossiers qui 
pouvaient être traités par ce pallier administratif. 
 
Tous les candidats ont répondu positivement à notre invitation soit M. Eliot 
Estévez-Verville du Parti Conservateur du Québec (PCQ), M. Étienne 
Grandmont de Québec solidaire (QS), M. Christian Savard du Parti 
québécois (PQ), M. Farnell Morisset du Parti Libéral du Québec (PLQ) et 
Mme Brigitte Martin de Équipe Christine Fréchette (CAQ). 
 
Toutes les rencontres ont eu lieu dans un endroit privé et discret afin de 
susciter les échanges. 
 
Tributaire de l’agenda des candidats, les rencontres se sont tenues en 
fonction de la disponibilité établie par les formations politiques les 9, 11, 14 
et 21 septembre. Elles ont duré au moins une heure à chaque fois. 
 
À chacune des rencontres individuelles, plusieurs administrateurs du CCVQ 
ont pris part à la discussion avec le (la) candidat(e) qui était accompagné(e) 
ou non d’un adjoint. Des administrateurs du Conseil de quartier Vieux-
Québec/Colline parlementaire/Cap-Blanc ont été invités à participer à la 
discussion.  
 
La présentation des propos des candidats est faite en respectant l’ordre 
chronologique des rencontres dont la date a été fixée par les formations 
politiques. 
 
 
Les administrateurs du CCVQ 
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Enjeux du Vieux-Québec 
À part M. Étienne Grandmont, député sortant qui se présente à nouveau et 
qui était donc familier avec les enjeux du Vieux-Québec, certains candidats 
ont plutôt préféré se mettre en mode écoute du CCVQ pour mieux connaître 
les préoccupations des résidents du Vieux-Québec. Mais la plupart ont 
mentionné les grandes problématiques qui ont fait les manchettes et qui ont 
été défendues par le CCVQ au cours des dernières années, soit le manque 
de logements abordables, la mobilité, l’hébergement touristique collaboratif 
illégal, le manque de commerce de proximité et l’emprise du tourisme sur 
l’économie du Vieux-Québec et son impact sur la qualité de vie des 
résidents. 
 

Parti Conservateur du Québec 
Demeurant dans le comté de Taschereau et s’appuyant sur son 
expérience de bénévole du parti, M. Eliot Estévez-Verville a précisé 
que s’il était élu, il serait à l’écoute des citoyens pour faire avancer 
les dossiers. 
 
Québec solidaire 
M. Étienne Grandmont a précisé qu’il sollicitait un deuxième mandat 
de député de Taschereau parce qu’il reste des dossiers à régler et 
qu’il veut y prendre part.  
 
Il est conscient des problèmes de sécurité routière sur le boulevard 
Champlain, du manque de services de proximité dans le Vieux-
Québec et de l’importance de préserver le patrimoine dans un site 
reconnu par l’UNESCO.  

 
Parti québécois 
Résidant dans le comté de Taschereau, M. Christian Savard identifie 
le manque de logements abordables et la lutte à l’itinérance comme 
ses priorités pour le Vieux-Québec. 
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Parti Libéral du Québec 
M. Farnell Morisset a précisé que, s’il était élu, il consulterait et 
écouterait les citoyens pour mieux répondre à leurs besoins. Par 
conséquent, la rencontre lui procurait l’occasion d’en apprendre 
davantage sur les enjeux du Vieux-Québec.  
 
Coalition Avenir Québec 
Demeurant dans le comté de Taschereau et ayant été impliquée en 
politique municipale, Mme Brigitte Martin dit bien connaître les enjeux 
du Vieux-Québec. Une fois élue, elle se veut être à l’écoute des 
citoyens et être un levier en ayant accès à la première ministre. 



 

  Page 5 sur 11 

Sujets abordés 
De façon plus spécifique, le CCVQ, sans pouvoir traiter tous les sujets qu’il   
avait identifiés, a abordé les problématiques suivantes avec chacun des 
candidats: 
 
1. Hôtel-Dieu de Québec 
Le CCVQ a expliqué aux candidats que les résidents du Vieux-Québec sont 
très préoccupés quant au déménagement des services hospitaliers de 
l’Hôtel-Dieu à l’Enfant-Jésus. Ils y voient la perte d’un service de proximité 
essentiel pour leur santé et leur sécurité. Ce service est aussi très utile pour 
les nombreux touristes qui visitent le Vieux-Québec et les participants aux 
activités festives qui se déroulent dans le quartier (Carnaval de Québec, 
Festival d’été, Fêtes de la Nouvelle-France, Grand prix cycliste, etc.).  
 
Le CCVQ a mentionné que Santé Québec n’a pas terminé sa réflexion sur 
la future utilisation des bâtiments. Nous avons précisé que les résidents 
souhaitent fortement qu’un service d’urgence mineure soit maintenu. À cet 
effet, nous demandons le rétablissement du Comité permanent de 
consultation sur l'avenir de l'Hôtel-Dieu de Québec et des services de santé 
afin que les décisions soient prises de façon transparente, concertée et dans 
l'intérêt de la population, avec la participation des organismes et des 
citoyens. 
 
Nous avons rappelé que le 4 mai dernier, les deux organisations citoyennes 
ont interpellé publiquement le Gouvernement pour connaître le sort de 
l’Hôtel-Dieu de Québec.  
 
M. Estévez-Verville a souligné que le PCQ n’avait pas établi de position 
particulière sur l’utilisation future des bâtiments de l’Hôtel-Dieu. Il a 
cependant précisé que son parti veut abolir Santé Québec, décentraliser les 
décisions et privatiser davantage les services. 
 
M. Grandmont a rappelé les interventions qu’il a faites à l’Assemblée 
Nationale pour remettre de l’avant le dossier de l’Hôtel-Dieu et a souligné la 
conférence de presse du 4 mai qu’il avait organisée. S’il est réélu, en tant 
qu’accompagnateur des citoyens et facilitateur, il prendra contact avec le 
nouveau ministre de la Santé et entreprendra les démarches pour réanimer 
le Comité sur l'avenir de l'Hôtel-Dieu de Québec.   
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Au moment de la rencontre, M. Savard a mentionné que sa formation 
politique n’avait pas établi de position particulière sur l’utilisation future des 
bâtiments de l’Hôtel-Dieu de Québec. Par contre, le lendemain, dans les 
médias, il a précisé son engagement: « En tant que candidat du Parti 
québécois dans Taschereau, je m’engage à faire une priorité de la reprise 
du dialogue entre les autorités de santé, les organisations représentant les 
citoyens et les acteurs du milieu, afin d'assurer le maintien d'une vocation 
médicale au site de l'Hôtel-Dieu de Québec. »  
 
M. Morisset a précisé que le premier engagement du parti et de lui-même 
pour le comté était de conserver des soins de première ligne dans le Vieux-
Québec.   
 
Faisant référence à l’implication du ministre Simard à ce sujet cet été, Mme 
Martin a indiqué que la première ministre était d’accord avec les attentes des 
citoyens et que le dossier cheminait dans l’appareil gouvernemental.  
 
2- Itinérance 
Le CCVQ a souligné que l’itinérance n’avait pas de frontières. Nous avons 
mentionné que depuis plus de 3 ans nous avions constaté une 
recrudescence importante des sans-abris dans notre quartier. Ils 
déambulent dans tous les secteurs du Vieux-Québec, que ce soit à la haute-
ville ou à la basse-ville. Nous avons ajouté que certains s'introduisent dans 
les logements et dorment dans les portiques des résidences et des 
commerces. 
 
Nous avons mentionné notre implication au sein du Comité cohabitation 
Haute-ville Est, mis en place par Santé Québec-Capitale nationale qui 
permet des échanges entre les citoyens et les organismes communautaires 
concernés pour trouver des solutions.  
 
Nous avons souligné la surveillance policière à pied qui a été plus visible cet 
été sur les rues St-Jean et de la Fabrique.  
 
Nous avons ajouté que le CCVQ s’est impliqué dans la campagne RELIER, 
élaborée par les organismes communautaires de St-Roch, et a signé la 
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pétition demandant au Gouvernement des mesures concrètes pour endiguer 
l’itinérance. 
 
Même s’il connaissait la campagne RELIER, au moment de la rencontre, M. 
Estévez-Verville a souligné que le PCQ n’avait pas encore rendu publique 
sa plateforme sur le sujet. Disponible dans les jours suivants, celle-ci 
propose une approche axée sur les soins de santé, l'allègement administratif 
et la prévention. 
 
Ayant participé au dernier dénombrement des sans-abris, M. Grandmont 
adhère à la campagne RELIER et a signé la pétition. Il a mentionné que la 
plateforme de QS propose la nomination d’un ministre responsable de 
l’itinérance pour chapeauter tous les ministères concernés par la 
problématique multi-factorielle et la création d’un guichet unique pour les 
organismes communautaires. De plus, la plateforme propose la construction 
de 50 000 logements sociaux sur 4 ans.  
 
M. Savard a souligné que le PQ faisait du dossier itinérance une priorité 
nationale sous la responsabilité directe du premier ministre et axée sur le 
financement adéquat des services de première ligne et la construction de 
logements. Il a ajouté que la campagne RELIER correspondait à la 
plateforme du PQ sur le sujet.  
 
M. Morisset a précisé que la lutte à l’itinérance était sa motivation principale 
à son engagement politique et qu’il avait signé la pétition de la campagne 
RELIER. Il a mentionné que la plateforme du PLQ proposait des services 
accessibles et financés convenablement ainsi que la construction de 
logements abordables. De plus, il a souligné que le PLQ appuyait la tenue 
d’un Sommet sur l’itinérance. Il a ajouté que le chef du parti réfléchissait à la 
nomination éventuelle d’un ministre responsable de l’itinérance.  
 
Mme Martin a énuméré les investissement de 1$G réalisés par le 
gouvernement de la CAQ. Elle a ajouté la nomination d’un ministre de 
l’itinérance si le parti était réélu.   
 
3- Stationnement D’Youville  
Le CCVQ a expliqué que, depuis 2024, la circulation des camions lourds et 
des autobus était interdite sur la rue Dauphine dans la portion située au-
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dessus du stationnement D’Youville. Nous avons ajouté que plusieurs 
sections et étages du stationnement sont fermés pour des raisons de 
sécurité.  
 
Nous avons souligné que ce stationnement, à l’entrée du Vieux-Québec, est 
important pour le quartier. Il est vital à la réduction des véhicules circulant 
dans les rues du quartier. La fermeture partielle de cet équipement entraîne 
des conséquences importantes sur la circulation, le transport en commun et 
l'accessibilité du quartier.  
 
Nous avons mentionné que le réaménagement de la place D’Youville, 
projeté par la Ville, est tributaire des travaux de réparation du stationnement.  
 
Nous avons indiqué que le stationnement appartient à la Société québécoise 
des infrastructures (SQI) et que les travaux tardent à se réaliser. 
 
Conscient de la problématique, M. Estévez-Verville ne s’est pas prononcé 
sur le sujet.  
 
S’il est réélu, M. Grandmont s’engage à faire pression sur le ministre 
responsable de la SQI pour faire accélérer les travaux.  
 
Conscient de la problématique, M. Savard s’interroge sur les déficiences 
d’entretien des infrastructures publiques. 
 
M. Morisset a souligné que la réparation du stationnement D’Youville faisait 
partie de la liste des demandes que le maire de Québec a transmis aux partis 
politique. Il a ajouté que la réparation de cette infrastructure faisait aussi 
partie de sa liste. Il a ajouté que le PLQ proposait d’augmenter les budgets 
du Plan québécois des infrastructures (PQI). 
 
Sans préciser davantage, Mme Martin a souligné que la première ministre 
avait discuté de la problématique lors de sa rencontre avec le maire.  
 
4- Garderie dans le Vieux-Québec 
Nous avons mentionné que les 80 places en garderie initialement prévues 
dans le projet immobilier de l’îlot St-Vincent-de-Paul ne verraient pas le jour. 
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Le ministère de la Famille n'a pas autorisé l'ajout d'un centre de la petite 
enfance (CPE) à cet endroit. 
 
Nous avons précisé que l’ajout d’un CPE est une demande citoyenne 
formalisée depuis longtemps et que les familles résidentes du quartier sont 
déçues.  La ministre de la famille s’est montrée inflexible dans ce dossier. 
 
Nous avons souligné que la révision des règles d’attribution des CPE par le 
ministère de la Famille contribue au problème. Il n’y a plus de priorité pour 
les habitants du Vieux-Québec. 
 
M. Estévez-Verville a souligné le manque de flexibilité du système actuel. 
Voulant libérer des places en garderie, il a rappelé la proposition du PCQ de 
remettre $100/famille pour garder les enfants à la maison en redonnant le 
choix à la famille. Il a ajouté qu’il s’agissait d’un remède à court terme pour 
alléger la bureaucratie du système.  
 
M. Grandmont s’est dit favorable à la révision des règles d’attribution des 
CPE, qui ne répondent pas aux besoins des familles.  
 
Au moment de la rencontre, M. Savard a mentionné que sa formation 
politique n’avait pas établi de position particulière sur ce dossier. Par contre, 
dans les jours suivants, il a précisé son engagement: « Le Parti québécois 
prend donc l’engagement «d’ouvrir la porte» à une révision du cadre légal 
pour permettre la prise en compte du contexte local dans l’attribution des 
places en CPE. »  
  
M. Morisset s’est dit en accord avec la demande de révision des règles 
d’attribution des CPE en prenant en compte le critère de proximité. 
 
Mme Martin a mentionné qu’elle entendait parler de cette problématique 
pour la première fois. Elle a précisé qu’elle transmettrait le dossier au PLQ. 
 
 
5- Protection des paysages patrimoniaux de Québec  
Le CCVQ a souligné que l’UNESCO était surpris de ne pas avoir encore été 
informé du projet de 3e lien qui risquait d’affecter le paysage patrimonial du 
Vieux-Québec. L’organisme rappelait que ce paysage faisait partie de la 
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désignation qu’avait obtenue le Vieux-Québec. De plus, il était mentionné 
que toute atteinte à ce paysage pouvait entraîner la perte du statut de ville 
patrimoniale.  
 
Nous avons souligné la création de la Coalition pour la protection des 
paysages patrimoniaux de Québec, Lévis et Île d’Orléans, dont le CCVQ est 
le porte parole. Nous avons mentionné que, peu importe où serait localisée 
la structure aérienne, 4 sites patrimoniaux de la région de Québec seraient 
affectés, soit Vieux-Sillery, Vieux-Québec, Vieux-Beauport et île d’Orléans. 
Nous avons précisé l’importance des paysages patrimoniaux dans l’identité 
de la Ville. Nous avons parlé de l’importance touristique et économique de 
cette reconnaissance et de la fierté qu’elle entraîne pour les résidents et les 
québécois. Enfin, nous avons indiqué que le statut qu’avait reçu le Vieux-
Québec faisait en sorte que son patrimoine appartenait désormais à 
l’humanité et que nous devions le protéger.  
 
M. Estévez-Verville a martelé que les citoyens de la région de Québec 
désirent un 3e lien et que le PCQ en fera construire un et qu’il sera sur l’île 
d’Orléans. Il a ajouté qu’un pont ne pouvait dénaturer le paysage.  
 
M. Grandmont a souligné l’importance de protéger le patrimoine et qu’à cet 
effet il ne fallait pas sacrifier le statut accordé au Vieux-Québec par 
l’UNESCO. Il a rappelé que QS s’oppose fermement et clairement à la 
construction d’un troisième lien entre Québec et Lévis, et ce, peu importe sa 
forme (autoroutier, pont ou tunnel). 
 
M. Savard a souligné que le PQ considère important le statut accordé au 
Vieux-Québec par l’UNESCO et, pour ce faire, la protection des paysages 
patrimoniaux est incontournable. Il a rappelé que le PQ est contre un 3e lien 
autoroutier, mais plutôt favorable à un tunnel centre-ville à centre-ville pour 
le transport en commun. Par contre, dans les jours suivants, le chef du PQ 
a confirmé que ce projet n’était plus dans ses cartons pour le prochain 
mandat. 
 
M. Morisset a précisé que le PLQ était en faveur d’un 3e lien sans nuire au 
patrimoine. Il a ajouté que le PLQ veut continuer les analyses pour boucler 
la boucle de la circulation, mais seulement une fois que les travaux de 
transport jugés prioritaires seront complétés. 



 

  Page 11 sur 11 

 
Mme Martin a rappelé que la première ministre a indiqué que l’UNESCO 
serait informé du projet lorsque celui-ci aura été formalisé. Elle a ajouté que 
la première ministre avait entendu les propos fermes du maire quant à 
l’importance du statut de l’UNESCO. Tout en étant sensible aux besoins des 
régions, Mme Martin a mentionné que le Gouvernement consulterait la 
population lorsque les commentaires de l’UNESCO sur le projet retenu 
seraient connus. Pour l’instant, la première ministre assume l’engagement 
pris sur le projet de 3e lien. 


